
 

 

A.pex 
Société d'exercice libéral à responsabilité limitée de chirurgiens-dentistes 

au capital de 10 000 euros 
Siège social : 5, avenue du Rose Poirier 

88000 EPINAL 
 

STATUTS 
 
Le soussigné : 
  
Monsieur Richard ABEL,  
Né le 15 mars 1996 à REMIREMONT (88),  
De nationalité française,  
Demeurant 57, rue de Jarménil, 88510 ELOYES,  
Célibataire, déclarant ne pas être lié par un pacte civil de solidarité tel que prévu par les articles 
515-1 et suivants du Code civil, 
Exerçant la profession de Chirurgien-dentiste, 
 
Ci-après dénommé "l'associé unique", 
 
A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société d'exercice libéral à responsabilité limitée de 
chirurgiens-dentistes qu'il a décidé d'instituer. 
 
ARTICLE 1 – FORME 
 
La Société est une société d'exercice libéral à responsabilité limitée régie par les lois et 
règlements en vigueur, notamment par l’ordonnance du n° 2023-77 du 8 février 2023, le Code 
de commerce, les dispositions législatives et réglementaires applicables à la profession de 
chirurgien-dentiste, le code de déontologie des chirurgiens-dentistes, ainsi que par les présents 
statuts.  
 
À tout moment la présente Société peut devenir pluripersonnelle puis redevenir unipersonnelle, 
par tous moyens compatibles avec la législation concernant ce type de société, sans que sa forme 
de SARL en soit modifiée 
 
ARTICLE 2 – DÉNOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : A.pex. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société d'exercice libéral à responsabilité 
limitée" ou des initiales "SELARL" ainsi que de l'indication de la profession exercée 
(chirurgien-dentiste) et de son capital social.  
 
La dénomination devra être suivie de la mention de l'inscription au tableau du Conseil de 
l’Ordre des Chirurgiens-Dentistes du Département des Vosges. 
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En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 
activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle 
a reçu. L’indication du siège social de la SELARL doit également figurer sur les documents 
destinés aux tiers conformément à l’article R4113-2 du code de la santé publique.  
 
ARTICLE 3 – OBJET 
 
La Société a pour objet l'exercice de la profession de chirurgien-dentiste telle définie par la Loi. 
 
Et, généralement, toutes opérations civiles, mobilières, financières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l'objet visé ci-dessus, ou en faciliter 
l'accomplissement. 
 
Elle ne peut accomplir les actes de cette profession que par l'intermédiaire d'un de ses membres 
ayant qualité pour l'exercer.  
 
Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et 
contribuent à sa réalisation.  
 
ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé : 5, avenue du Rose Poirier 88000 EPINAL. 
 
Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par simple 
décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine décision de l'associé unique 
ou par décision d'un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales, et 
en tout lieu par décision de l'associé unique ou par décision d'un ou plusieurs associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales. 
 
ARTICLE 5 – DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation.  
 
ARTICLE 6 – APPORTS 
 
Toutes les parts sociales d'origine représentent des apports en numéraire et sont libérées à 
hauteur de 100% de leur valeur nominale. 
 
Monsieur Richard ABEL, associé unique, apporte à la Société une somme de Dix Mille euros 
(10 000,00 euros). 
 
La totalité de cet apport en numéraire, soit la somme de 10 000,00 euros a été dès avant ce jour, 
le 22 novembre 2024, déposée au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en formation, 
à la banque CREDIT AGRICOLE – Agence de REMIREMONT, ainsi que le déclare l’associé 
unique. 
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Monsieur Richard ABEL n'étant pas marié sous un régime de communauté de biens, les 
dispositions de l'article 1832-2 du Code civil ne sont pas applicables. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est fixé à Dix Mille euros (10 000 euros). 
 
Il est divisé en 1 000 parts sociales de 10 euros chacune, numérotées de 1 à 1 000, entièrement 
souscrites et libérées dans les conditions exposées ci-dessus, et attribuées en proportion des 
apports, savoir : 
 
À Monsieur Richard ABEL,  
Mille parts sociales en pleine propriété, ci  1000 parts  
 
Total égal au nombre de parts composant le capital social :  1 000 parts 
 
Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social leur 
appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant 
à leurs apports respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué ci-dessus. 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, en vertu 
d'une décision de l'associé unique ou d'une décision collective extraordinaire des associés. 
Toutefois, aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital 
n'est pas entièrement libéré. 
 
Toute modification du nombre des parts sociales devra également respecter les conditions 
visées par le décret professionnel relatives à la répartition du capital d'une SEL de chirurgiens-
dentistes selon qu'il s'agit de professionnels en exercice au sein de la société ("Professionnels 
exerçants"), de professionnels extérieurs ou à la retraite, de leurs ayants droit ou encore d'autres 
non-professionnels. 
 
Les dispositions autorisant la détention d'une part de capital par des personnes n'exerçant pas 
au sein de la Société ne peuvent bénéficier aux personnes faisant l'objet d'une interdiction 
d'exercice de la profession constituant l'objet de la Société. 
 
ARTICLE 8 - QUALITÉ D'ASSOCIÉ 
 
L'exercice de la profession de chirurgien-dentiste, objet de la présente Société, est régi par les 
dispositions de l’ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 et celles du décret professionnel 
applicable à l'associé unique, lequel ne pourra exercer cette profession qu'au sein de la Société 
et ne peut cumuler cette forme d'exercice professionnel avec l'exercice à titre individuel ou en 
qualité d'associé d'une société civile professionnelle. 
 
Si la Société devient pluripersonnelle, plus de la moitié du capital social et des droits de vote 
devra être détenue directement par des chirurgiens-dentistes en exercice au sein de la Société, 
ou par l’intermédiaire : 
 
- d’une société constituée dans les conditions prévues à l'article 220 quarter A du code général 
des impôts si les membres de cette société exercent leur profession au sein de la société 
d'exercice libéral ; 
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- ou d’une société en participations financières de profession libérale de chirurgiens-dentistes. 
 
Le complément pourra être détenu par : 
 
- des personnes physiques ou morales exerçant la profession de chirurgiens-dentistes, 
- pendant un délai de dix ans, des personnes physiques qui, ayant cessé toute activité 
professionnelle, ont exercé la profession de chirurgiens-dentistes au sein de la Société,  
- les ayants droit des personnes physiques mentionnées ci-dessus, pendant un délai de cinq ans 
suivant leur décès, 
- des personnes exerçant l'une quelconque des professions libérales de santé à l'exception des 
médecins spécialistes en stomatologie, en oto-rhino-laryngologie, en radiologie ou en biologie 
médicale et des pharmaciens, masseurs-kinésithérapeutes et orthophonistes. 
 
ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS D'ASSOCIÉS 
 
L'associé exerçant sa profession au sein de la Société ainsi que ses ayants droit devenus 
associés peuvent mettre à la disposition de la Société, au titre de comptes d'associés, des 
sommes dont le montant ne pourra excéder trois fois celui de leur participation au capital. 
 
Tout autre associé peut mettre, au même titre, à la disposition de la Société, des sommes dont 
le montant ne peut excéder celui de sa participation au capital. 
 
Ces sommes ne peuvent être retirées, en tout ou partie, qu'après notification à la Société, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, avec un préavis dont la durée ne peut 
être inférieure, pour l'associé exerçant au sein de la société, et le cas échéant, pour ses ayants 
droit à six mois et pour tout autre associé à un an. 
 
ARTICLE 10 - PARTS SOCIALES 
 
Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. 
 
La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient 
modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement réalisées. 
 
L'associé unique ou chaque associé exerçant la profession de chirurgiens-dentistes répond sur 
l'ensemble de son patrimoine des actes professionnels qu'il accomplit. La Société est 
solidairement responsable avec lui des conséquences de ces actes professionnels. 
 
En revanche, la responsabilité des professionnels, née des actes de gestion de la Société, 
bénéficie de cette limitation de la responsabilité aux apports des associés propre au droit 
commun des SARL.  
Sous réserve des dispositions légales rendant temporairement les associés solidairement 
responsables vis-à-vis des tiers de la valeur attribuée aux apports en nature, les associés ne 
supportent les pertes sociales que jusqu'à concurrence de leurs apports.  
 
La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions 
régulièrement prises par les associés. 
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Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société, 
dans la propriété de l'actif social et dans le boni de liquidation. Elle donne également droit à 
une voix dans tous les votes et délibérations. 
 
Chaque part sociale est indivisible à l'égard de la Société : les copropriétaires indivis de parts 
sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux ou par un 
mandataire pris parmi les associés ; le nu-propriétaire est valablement représenté par 
l'usufruitier sauf convention contraire signifiée à la Société. 
 
Lorsqu'une part est grevée d'usufruit, les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier sont, sauf 
convention contraire des parties, répartis de la manière suivante : 
- les dividendes et le report à nouveau reviennent à l'usufruitier ; 
- le nu-propriétaire a droit aux réserves mais en cas de distribution de ces réserves, l'usufruitier 
a un droit de jouissance sur les sommes distribuées, sous la forme d'un quasi-usufruit, à charge 
pour lui de les restituer en fin d'usufruit ; 
- lors du partage, le boni de liquidation et le remboursement des apports reviennent au nu-
propriétaire mais restent soumis à l'usufruit, l'usufruitier pouvant disposer librement des 
sommes correspondantes, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit (C. civ., art. 587, 
quasi-usufruit). 
 
ARTICLE 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
 
1 - Les parts ne peuvent être transmises ou cédées qu'au profit d'une personne justifiant de l'une 
des qualités énoncées à l'article 8 et qui n'est pas frappée d'une interdiction d'exercer la 
profession constituant l'objet social. Ces réserves valent pour tous les cas de transmission ou de 
cession ci-après prévus. 
 
2 - La transmission des parts doit être constatée par un acte notarié ou sous signature privée. 
 
Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée 
par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de 
l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 
 
Pour être opposable aux tiers, la cession doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés. 
 
3 - Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des parts détenues par 
l'associé unique exerçant son activité au sein de la société sont libres. 
 
L'admission d'un nouvel associé résultera de plein droit de la signature de l'acte de cession de 
ses parts par l'associé unique. 
 
En cas de pluralité d’associés, les parts ne peuvent être cédées à quelque titre que ce soit à des 
tiers étrangers à la Société et même entre associés, entre conjoints, entre ascendants et 
descendants des associés qu'avec le consentement de la majorité des trois quarts des associés 
exerçant leur activité au sein de la Société.  
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En cas de pluralité de cessionnaires, si elles sont réalisées à la même date, l'entrée des nouveaux 
associés résultera de plein droit de la signature des différents actes ; en revanche, si les 
différentes cessions sont étalées dans le temps, la procédure d'agrément prévue par la loi devra 
être respectée dès la deuxième opération. 
 
En cas de dissolution de la communauté de biens existant entre l'associé unique et son conjoint, 
la Société continue de plein droit, soit avec un associé unique si la totalité des parts est attribuée 
à l'un des époux, soit avec les deux associés si les parts sont partagées entre les époux. 
 
En cas de décès de l'associé unique, ses parts sont transmises librement à ses héritiers et ayants 
droit qui doivent justifier à la Société de leur identité et de leurs qualités héréditaires. 
 
Toutefois, lorsque, à l'expiration du délai de cinq ans à compter du décès de leur auteur, les 
héritiers et ayants droit n'ont pas cédé les parts qu'ils détiennent, la Société peut, nonobstant 
leur opposition, décider de réduire son capital et de les racheter. 
 
Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables aux héritiers et ayants droit qui, 
au jour du décès de leur auteur, sont déjà membres de la Société ni à ceux qui acquièrent la 
qualité d'associé professionnel avant l'expiration du délai visé à cet alinéa. 
 
En cas de décès d'un ayant droit, ses parts sont librement transmises au profit de toute personne 
qui est déjà membre de la Société. Tous autres héritiers ou ayants droit ne deviennent associés 
que s'ils reçoivent l'agrément de la majorité des trois quarts des associés professionnels. La 
procédure d'agrément est celle fixée par la loi. 
 
En cas de pluralité d'associés, seules les cessions de parts à des tiers étrangers à la Société autres 
que le conjoint, les ascendants et descendants d'un associé sont soumises à la procédure 
d'agrément prévue par les dispositions légales et réglementaires. 
 
ARTICLE 12 – GÉRANCE 
 
La Société est gérée par l'associé unique exerçant au sein de la société. 
 
Si la Société comprend au moins deux associés, elle est gérée par une ou plusieurs personnes 
physiques, prises parmi les associés exerçant la profession au sein de la Société et nommées 
avec ou sans limitation de durée, par décision d'un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moitié des parts sociales 
 
Le ou les gérants ont ensemble, ou séparément s'ils sont plusieurs, les pouvoirs les plus étendus 
pour agir en toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi 
attribue expressément aux associés.  
 
La Société est engagée même par les actes qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle 
ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet, ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
 
Le ou les gérants sont tenus de consacrer leur temps et les soins nécessaires à la société. 
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Ils peuvent, d'un commun accord, déléguer les pouvoirs qu'ils jugent convenables et constituer 
des mandataires spéciaux et temporaires. 
 
Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 
décision de l'associé unique ou par une décision ordinaire des associés. 
 
ARTICLE 13 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET L'ASSOCIÉ UNIQUE 
 
Lorsque la Société n'est pas pourvue de Commissaire aux Comptes, les conventions intervenues 
entre l'associé unique gérantt et la Société doivent faire l'objet d'une mention sur le registre des 
décisions ; cette mention devra rapporter la nature et l'objet de la convention ainsi que ses 
modalités essentielles (prix, conditions de paiement, le cas échéant, sûretés consenties). 
 
Dans le cas où la Société deviendrait pluripersonnelle, le gérant, ou le Commissaire aux 
Comptes, s'il en existe, doit soumettre à l'assemblée un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée, entre la Société et chacun des gérants ou associés. 
 
Les dispositions qui précèdent s'étendent aux conventions passées avec toute société dont un 
associé indéfiniment responsable, gérant ou administrateur, directeur général, membre d'un 
directoire ou d'un conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la Société.  
 
Mais ces dispositions ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes 
et conclues à des conditions normales. 
 
À peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 
morales de contracter des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 
découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de se faire cautionner ou avaliser par elle 
leurs engagements envers des tiers. 
 
ARTICLE 14 - DÉCISIONS D'ASSOCIÉ 
 
L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer 
ses pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés 
dans un registre coté et paraphé comme les registres d'assemblées. 
 
En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises, au choix de la gérance, en 
assemblée ou par consultation écrite des associés. Elles peuvent aussi résulter du consentement 
de tous les associés exprimé dans un acte. 
 
Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle des 
comptes ou lorsque la réunion d'une assemblée a été demandée par un ou plusieurs associés 
détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le dixième des 
associés, le dixième des parts sociales. 
Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions et avec les effets 
fixés par les lois et règlements en vigueur. 
 
Les décisions collectives (assemblées ou consultations écrites) ordinaires, c'est-à-dire celles 
n'entraînant pas modification directe ou indirecte des statuts sont prises à la majorité de plus de 
la moitié des parts sociales sur première consultation, et à la majorité des votes exprimés quel 
que soit le nombre des votants, sur seconde consultation. 
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Les décisions collectives extraordinaires, c'est-à-dire celles entraînant directement ou 
indirectement modification des statuts, sont prises en assemblée :  
 
- sur première consultation, à la majorité des deux tiers des parts sur quorum du quart des parts 
sociales,  
- sur deuxième consultation, à la même majorité sur quorum du cinquième.  
 
ARTICLE 15 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX  
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 
décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2025. 
 
A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire, les comptes annuels (bilan, 
compte de résultat et le cas échéant, annexe) conformément aux lois et règlements en vigueur 
et établit, le cas échéant, un rapport de gestion.  
 
Le rapport de gestion expose la situation de la Société durant l'exercice écoulé, son évolution 
prévisible, les événements importants survenus entre la date de la clôture de l'exercice et la date 
à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 
 
L'associé unique, personne physique assumant personnellement la gérance, est dispensé 
d'établir un rapport de gestion si la Société ne dépasse pas à la clôture de l'exercice social deux 
des seuils fixés par les articles L. 232-1, IV et R. 232-1-1 du Code de commerce. 
 
L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, 
s'il en existe, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation du 
résultat.  
 
En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels dans les 
six mois de la clôture de l'exercice social.  
 
ARTICLE 16 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 
 
Le bénéfice (ou la perte) de l'exercice apparaît dans le compte de résultat par différence entre 
les produits et les charges de l'exercice et après déduction des amortissements et provisions. 
 
Sur ce bénéfice, diminué éventuellement des pertes antérieures, sont prélevées les sommes à 
porter en réserve en application de la loi, et en particulier à peine de nullité de toute délibération 
contraire, une somme correspondant à un vingtième pour constituer le fonds de réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital 
social. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté 
du report bénéficiaire.  
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Il est attribué à l'associé unique. En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés 
détermine la part attribuée à chacun des associés. 
 
L'associé unique ou l'assemblée des associés détermine les modalités de mise en paiement des 
dividendes, qui doit intervenir dans un délai de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf 
prolongation par décision de justice. 
 
De même, l'associé unique ou l'assemblée des associés peut décider la distribution de sommes 
prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité 
sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
L'associé unique ou l'assemblée des associés peut également décider d'affecter les sommes 
distribuables aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie. 
 
Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 
suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas 
de distribuer. 
 
ARTICLE 17 – TRANSFORMATION 
 
L'associé unique peut décider la transformation de la Société en une autre forme de société 
d'exercice libéral et selon les modalités fixées par la loi, si les conditions exigées par cette autre 
forme sont respectées. 
 
ARTICLE 18 - PROROGATION  
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, l'associé unique ou l'assemblée des 
associés doit décider, dans les conditions requises pour la modification des statuts, si la Société 
doit être prorogée. 
 
ARTICLE 19 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL 
SOCIAL  
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique ou, en cas de pluralité 
d'associés, l'assemblée statuant à la majorité requise pour la modification des statuts doit, dans 
les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, décider, 
s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce délai les 
capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où 
il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
 
 



 

10 
 

ARTICLE 20 - DISSOLUTION - LIQUIDATION  
 
A l'expiration de la durée de la Société ou en cas de dissolution anticipée, pour quelque cause 
que ce soit, l'associé unique doit procéder ou faire procéder à la liquidation de sa société ; s'il 
assume lui-même les fonctions de liquidateur, les comptes de liquidation et sa décision de 
clôture de la liquidation devront être publiés dans les conditions prévues par la loi. 
 
Si la Société comporte plusieurs associés, l'Assemblée Générale règle les modalités de la 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui 
exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
Le ou les liquidateurs disposent des pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser aux prix, 
charges et conditions qu'ils aviseront, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif. 
 
Après remboursement des apports, le "boni" de liquidation est attribué à l'associé unique ou, en 
cas de pluralité d'associés, réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs 
parts sociales. 
 
La dénomination de la Société dissoute doit être suivie de la mention : "société en liquidation" 
; cette mention, ainsi que le nom du ou des liquidateurs, doivent figurer sur tous les actes et 
documents émanant de la Société, et destinés aux tiers, notamment sur toutes lettres, factures, 
annonces et publications diverses. 
 
ARTICLE 21 – CONTESTATIONS 
 
En cas de dissentiment d'ordre professionnel entre praticiens, les parties doivent se soumettre à 
une tentative de conciliation devant le président du conseil départemental de l'ordre. 
 
Ainsi, les différends qui pourraient s’élever entre associés exerçant au sein de la société au 
cours de l’existence de la société ou après sa dissolution pendant le cours des opérations de 
liquidation, relativement aux affaires sociales ou à l’exécution des dispositions statutaires, 
devront, avant toute action en justice, être soumis à une tentative de conciliation devant le 
Président du Conseil départemental conformément aux dispositions de l’article R 4127-259 du 
Code de la Santé Publique. 
 
En cas d’échec de cette tentative de conciliation, toutes contestations qui pourraient surgir, 
concernant l’interprétation ou l’application des clauses statutaires ou relativement aux affaires 
sociales, entre la Société et l'associé unique ou entre la Société et les associés ou entre les 
associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, 
pendant toute la durée de celle-ci ou sa liquidation seront soumises au tribunal compétent. 
 
ARTICLE 22 - OPTION POUR L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 
 
Conformément aux dispositions de l'article 206, 3 du Code général des impôts, l'associé unique 
déclare opter pour l'impôt sur les sociétés. 
 
Il reconnaît avoir été averti que cette option devra être notifiée au service des impôts au plus 
tard avant la fin du troisième mois du premier exercice social, la notification pouvant être 
réalisée lors de l'immatriculation de la Société auprès du guichet unique électronique des 
formalités d’entreprises. (Cette dernière option étant retenue par l’associé unique) 
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Il reconnaît également être informé des dispositions de l'alinéa 3 du 1 de l'article 239 du Code 
général des impôts aux termes desquelles la Société qui désire renoncer à son option pour le 
régime des sociétés de capitaux notifie son choix à l'administration avant la fin du mois 
précédant la date limite de versement du premier acompte d'impôt sur les sociétés de l'exercice 
au titre duquel s'applique la renonciation à l'option. En cas de renonciation à l'option, la Société 
ne peut plus opter à nouveau pour le régime des sociétés de capitaux. En l'absence de 
renonciation avant la fin du mois précédant la date limite de versement du premier acompte 
d'impôt sur les sociétés du cinquième exercice suivant celui au titre duquel l'option a été 
exercée, l'option devient irrévocable. 
 
Il est en outre précisé que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont tenues de recourir 
aux téléprocédures fiscales, et ce quel que soit leur chiffre d'affaires. 
 
ARTICLE 23 - NOMINATION DU PREMIER GÉRANT 
 
Le premier gérant de la Société est Monsieur Richard ABEL, demeurant 57, Rue de Jarménil 
88510 ELOYES, associé unique professionnel. 
 
Il est nommé pour une durée illimitée. Monsieur Richard ABEL déclare accepter les fonctions 
qui lui sont conférées et précise qu'il n'existe, de son chef, aucune incompatibilité ou 
interdiction pouvant faire obstacle à sa nomination. 
 
ARTICLE 24 - COMMUNICATION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
Le gérant, sous leur responsabilité, est tenu de faire au conseil départemental de l’Ordre des 
chirurgiens-dentistes les communications prévues par la loi et par les présents statuts. 
 
En cas de modifications apportées aux statuts, le gérant devra remettre au conseil départemental 
la modification opérée ainsi que tous les projets d’actes établis en exécution de celle-ci, et ce, 
avant qu’ils n’aient effectué les formalités de publicité afférentes aux modifications statutaires. 
 
Le gérant devra communiquer au Conseil départemental tous les contrats conclus par la société 
relatifs à son exercice professionnel ainsi que les baux qu’elle contracte. 
 
ARTICLE 25 - CONDITION SUSPENSIVE 
 
La Société est constituée sous la condition suspensive de son inscription au Tableau du Conseil 
de l’Ordre des Chirurgiens-Dentistes du département des Vosges. 
 
Elle ne pourra exercer l'activité professionnelle constituant son objet social qu'à dater de cette 
inscription.  
 
ARTICLE 26 - DEVOIRS DE CONFRATERNITÉ 
 
Conformément à l’article R. 4127-259 du code de la santé publique, les chirurgiens-dentistes 
doivent entretenir entre eux des rapports de bonne confraternité. 
 
En cas de dissentiment d'ordre professionnel entre praticiens, les parties doivent se soumettre à 
une tentative de conciliation devant le président du conseil départemental de l'ordre. 
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ARTICLE 27 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE - ENGAGEMENTS 
POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION  
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés.  
 
Monsieur Richard ABEL associé unique, a annexé aux présents statuts l'état des actes accomplis 
par lui-même, avant ce jour, pour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour 
chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société. 
 
Monsieur Richard ABEL, associé unique, agira au nom et pour le compte de la Société en 
formation, jusqu'à son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. Il passera les 
actes et prendra les engagements suivants pour le compte de la Société : 
 

- Souscrire et passer tous actes entrant dans l’objet social et conformes à l’intérêt social, 
nécessaire au commencement de l’activité et à l’acquisition d’une patientèle, 
 

- Démarches et dépôt(s) auprès du Greffe du Tribunal de Commerce et du Conseil de 
l’ordre afin d’obtenir les inscriptions et/ou les immatriculations,  

 
L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein 
droit, reprise par elle desdits engagements.  
 
Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et 
régulièrement repris par celle-ci seront rattachés au premier exercice social. 
 
ARTICLE 28 - FRAIS - PUBLICITÉ - POUVOIRS  
 
A compter de l'immatriculation, tous les frais relatifs à la constitution seront pris en charge par 
la Société qui devra les amortir avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans le délai 
de cinq ans.  
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Richard ABEL et au porteur d'un original ou d'une copie 
des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société 
et notamment : 
 
- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un support habilité à recevoir les 
annonces légales dans le département du siège social ; 
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés ; 
- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi.  
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ANNEXE 
 
 
 

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 
 
- Ouverture d’un compte bancaire pour le dépôt des fonds  
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 210-5 du Code de commerce, cet état sera annexé 
aux statuts, dont la signature emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci 
aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 
 
 

Signature électronique - Articles 1367 et 1375 du Code civil 
De convention expresse, il est convenu de signer électroniquement les présents statuts au 
moyen du service JeSignExpert en application du Règlement (UE) n° 910/2014 sur 
l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques 
au sein du marché intérieur.  

Le soussigné reconnait que la responsabilité du mandataire ne saurait être engagée au titre 
du choix du prestataire JeSigneExpert et, plus généralement, de toute contestation relative à 
la force probante du présent écrit électronique et des signatures y apposées. 

A titre de convention de preuve, le soussigné convient ainsi expressément qu’il s’accorde 
pour reconnaître à cette signature électronique la même valeur que sa signature originale 
manuscrite et pour conférer date certaine à celle attribuée à la dernière des signatures 
apposées sur les présents statuts par le service.  
Le soussigné reconnait également que la signature électronique implique son consentement 
et vaudra mention manuscrite indiquée ci-après. 

Le présent contrat, établi et signé électroniquement, constitue un écrit original, constitue une 
preuve littérale et a la même valeur, notamment probante, qu'un document manuscrit signé 
sur papier et peut être valablement opposé aux parties et aux tiers, et fera foi de l'écriture et 
de la signature des parties. 

 
Richard ABEL 
 
 
 
 
 

« Bon pour acceptation des fonctions de 
gérant »  
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